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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


OPINION 


Sur  une  résolution  du  Conseil  des  Cinq  - Cents  9 
qui  statue  la  déchéance  des  créanciers  de  VÊtat  qui 
n'auront  pas  produits  leurs  titres  à la  liquidation . 


Une  résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents , en  date 
du  6 de  ce  mois , prononce  la  déchéance  contre  tout 
créancier  de  l’Etat  qui  n’aura  pas  , avant  le  premier 
germinal  prochain  , remis  ses  titres  pour  être  liquidé. 

La  commission  que  vous  avez  chargée  de  l’examen 
de  cette  résolution  vous  a proposé  de  l’adopter. 

Je  me  présente  pour  la  combattre. 


C&se 

me 


D E 


C R E T E T 


Séance  du  2.8  brumaire  an  7, 


Repri 


S IH T ANS  DU  PEUPLE 


A 


1HENEWBEKRÏ 

UBRARY 


Vn  ’W 

% 

Je  ne  puis  voir  sans  effroi  combien  le  Corps  légiçjatif, 
dépositaire  clés  principes  de  la  justice  et  de  la  conser- 
vation des  propriétés  , est  exposé  à les  violer  par  les 
erreurs  les  plus  involontaires  ; il  sernbleroit  que  ces 
erreurs  soumettent  quelquefois  les  grands  corps,  comme 
elles  subjuguent  un  seul  homme,  et  qu’eux  aussi  peuvent 
être  entraînés  lorsque  dans  leur  délibération  un  objet  n’a 
pas  été  considéré  sous  ses  véritables  rapports. 

C’est  ainsi  que  j’explique  comment  la  résolution  qui 
nous  occupe  a pu  prendre  naissance  dans  l’autre 
Conseil  , et  comment  votre  commission  vous  en  a 
proposé  l’approbation. 

Sous  la  monarchie  , le  désordre  des  finances  avoit 
amené  plusieurs  liquidations  pdes  dettes  de  l’Etat  ; le 
retard  des  créanciers  fournit  plusieurs  fois  alors  le  pré- 
texte da  prononcer  contre  eux  des  déchéances.  Mais 
telle  est  la  force  du  droit  de  propriété  , même  dans 
les  gouvernemens  absolus  , qu’aucune  de  ces  lois  n’a 
été  exécutée  , et  que  toutes  ont  été  révoquées,  ou 
sont  tombées  en  désuétude.  V \ 

Cet  exemple  de  l’infructueuse  interposition  des 
déchéances  vous  fut  offert , citoyens  représentans , 
par  celui  de  nos  collègues  qui  , il  y a un  an  , vous 
proposa  le  rejet  d’une  résolution  qui  prononçoit  aussi 
la  déchéance  contre  les  créanciers  de  l’Etat.  Cette 
importante  question  fut  alors  débattue  d’une  manière 
péremptoire’,  et  le  Conseil  rejeta  la  résolution.  Je  ne 
connbis  rien  qui  , dans  cet  intervalle , ait  pu  faire 
varier  ses  principes  sur  cette  matière.  . ( 

Cependant  cette  résolution  rejetée  étoit  entourée  de 
mille  précautions  d’ordre  et  d’équité  qui  pouvoîent  la 
rendre  plausible , et  qui  du  moins  masquoient  la  vio- 
lation de  principes  dont  elle  fut  alors  convaincue, 
file  prononçoit  des  exceptions  pour  les  mineurs  , les 
absens  , les  interdits  , les  habitans  des  colonies  ; elle 
donnoit  des  délais  plus  étendus  ; cependant  elle  fuj 
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rejetée.  C’est  présager  le  sort  de  celle  qui  nous  occupe, 
qui , tranchant  violemment  des  interets  s,  vanes  et  si 
délicats  , prononce  la  déchéance  des  créanciers 
l’Etat  , sans  distinction  ni  exception.  . . 

Je  trouve  dans  le  rapport  de  votre  commission  es 
motifs  de  la  résolution  , je  vais  les  parcourir  et  les 
discuter.  ' ‘ " 

J’établis  d’abord  en  principe  , que  lorsqu  un  corps 
politique  emprunte  , il  est  obligé  par  le  titre  qu  il 
fournit,  comme  un  particulier  le  seroit  envers-  un 
autre.  Comme  lui  il  se  soumet  aux  lois  et  au  d oit 
commun  oui  régissent  l’espece  de  contrat  qu  il  a 
souscrit,  c’est-à-dire  , qu’d  résulte  de  l’esprit  de  son 

obligation  sa  renonciation  a pouvoir  la  résoudre  p-r 

l’usage  de  sa  force  ou  l’abus  de  sa  puissance  ; sans 
cette  condition  il  n’eût  pas  trouvé  c-e  prêteur. 

' Votre  commission  révoque  en  doute  ce  principe  , 
en  se  faisant  une  objection  que  je  cite  textuellement^ 

« Renvoyer  dans  l’espèce  présente  les  créanciers  de 
» l'Etat  aux  règles  du  droit  commun  , ce  serott  pro- 
» noncer  que  la  prescription  trentenaire  seroit  la  seule 
» qu’il  fût  permis  de  leur  appliquer  ». 

A cela  votre  commission  fait  succéder  1 exposition 
des  inconvàniens  ( selon  moi  exagérés  ) qui  résultent 
de  l’indétermination  de  la  dette  pub. ique.  _ . 

Votre  commission  dit  ensuite  que  les  prescriptions 
appartiennent  tout  entières  au  droit  positif,  aux  cqn- 
venances  sociales , et  nullement  au  droit  naturel- 

Je  conviens  de  cette  proposition,  je  l’étendrai  meme, 
en  disant  que  les  prescriptions  , loin  d appartenir  au 
droit  naturel,  en  sont  au  contraire  une  .exception  ; car, 
en  droit  naturel,  la  seule  voie  pour  s affranchir  d une 
dette,  c’est  de  l’acquitter  réellement,  et  cèla  indépen- 
damment de  tout  laps  de  temps. 

Mais  lorsque  votre  commission  conclut  de  ce  que 
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fes  prescriptions  dérivent  du  droit  positif  , la  faculté 
aux  législateurs  de  les  abroger , même  pour  le  passé  , 
je  dois  dire  qu’elle  tire  de  son  principe  une  conséquence 
radicalement  fausse. 

11  esc  sans  doute  incontestable  que  si  les  convenances 
soçiaies  mieux  appréciées  rendoient  nécessaire  l altéra- 
tion des  anciennes  prescriptions  , le  Corps  législatif 
auroit  l’autorité  de  statuer  , mais  pour  l’avenir  seu- 
lement. 

Le  faire  pour  le  passé  , seroit  soumettre  a la  ré- 
troaction une  condition  essentielle  du  contrat  civil 
passé  entre  l’état  et  son  créancier  , ce  qui  n’est  pas 

soutenable.  . < . 

Si  cette  mesure  étoit  possible  , on  ne  disconviendra 
pas  du  moins  qu’elle  ne  pourroit  avoir  place  que  dans 
une  loi  générale  qui  statueroit  sur  toutes  les  dettes  , 
et  no&  lirbitativement  sur  celles  de  l’Etat  ; car  , ainsi 
que  je  l’ai  déjà  exposé  , lorsqu’un  corps  de  nation 
descend  à l’état  de  débiteur,  il  renonce  à user  de  la 
force  pour  s’en  affranchir. 

Quoique  toutes  les  considérations  d’utilité  publique 
soient  dissipées  par  la  puissance  du  principe  , qui  ne 

nous  permet  pas  d’abolir  rétroactivement  les  prescriptions, 

je  dois,  par  respect  pour  l’intérêt  des  finances  de  la 
République  , apprécier  ces  mêmes  considérations  , et 
déterminer  le  point  que  nous  né  pourrions  dépasser 
sans  violer  le  droit  de  propriété.  . 

L’État  a un  double  intérêt  de  presser  la  liquidation 
universelle  de  sa  dette  , celui  d en  connoitre  letendue, 
et  celui# de  faire  cesser  la  dépense  considérable  qu  il 
fait  pour  tenir  sur  pied  ,1  es  administrations  instituées 
pour  la  liquider. 

L’intérêt  de  connaître  rigoureusement  et  dans  un 
court  délai  l’étendue  de  la  dette  publique  , est  plus 
apparent  que  réel, 

Il  n’est  pas  réel  , puisque  la  dette  n’est^point  augmen- 
tée par  Tignorance  de  son  étendue. 
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' Il  n’est  qu’apparent  , parce  qué  de  long  - temps  * 
même  en  prononçant  les  déchéances , cette  dette  ne 
sera  connue  en  totalité,  puisque  l’effet  dts  réunions  de 
grands  territoires  à celui  de  la  République , et  celui  de 
l’indétermination  d’un  grand  nombre  de  questions  d’é- 
migration, préparent  \de  nouveaux  créanciers,  qui  ne 
sont  point  et  ne  peuvent  être  de  long-temps  connus. 

11  n’est  pas  réel  , parce  que  , comme  je  le  dirai 
bientôt , l’Etat  peut  légalement  s’affranchir  dupaiement 
des  intérêts  de  la  portion  de  la  dette  qu’on  ne  lui 
aura  pas  fait  reconnoître. 

Reste  l’intérêt  de  faire  cesser  les  énormes  frais  des 
administrateurs-liquidateurs. 

Ici , je  conviens  qu’il  faut  un  remède  , et  que  le  droit 
des  créanciers  ne  s’étend  pas  au  point  de  faire  payer 
chèrement  à l’Etat  les  effets  de  leur  négligence , ou 
de  toute  résistance  affectée. 

Ce  remède  , je  hasarde  de  l’indiquer. 

Je  pense  qu’il  seroit  conforme  à la  justice  de  fixer 
un  délai  pour  la  remise  des  titres  de  créance,  passe 
lequel  les  liquidateurs  ne  pourroient  plus  admettre  aucun 
dépôt  de  titres  : leurs  fonctions  prendroient  de  là  un 
caractère  défini  ; le  gouvernement  n’auroit  plus  qu  à les 
surveiller,  à les  presser,  à les  réduire  graduellement; 
enfin  à lès  dissoudre. 

Quant  aux  créanciers  en.  arrière  qui  auro’.ent  né- 
gligé de  profiter  du  bénéfice  des  liquidations  gratuites, 
ils  ne  seroient  plus  admis  à faire  que  des  depots  pro- 
visoires de  titres  ; et  lorsqh’après  un  certain  délai  on 
connoîtroit  l’espèce  et  l’étendue  des  titres  arriérés , on 
établiroit  une  liquidation  appropriée  aux  circonstances  : 
mais  cette  liquidation  seroit  payée  par  les  créanciers  en 
retard  , et  cela  par  une  retenue  proportionnelle  sur  leurs 
créances. 

Je  crois,  en  outre,  qu’à  l’égard  des  créanciers  en 
retard  , on  pourroit  aussi  prononcer  la  radiation  des 
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intérêts  pour  tout  le  temps  qui  auroit  couru  depuis  le 
dernier  paiement  de  ces  intérêts  , jusqu’à  l’admission 
des  titres  arriérés  à la  nouvelle  liquidation. 

Je  raisonne  ainsi  sur  ce  point  : d’abotd  , les  créanciers 
arriérés  se  trouveront  naturellement  frappés  en  majeure 
partie  par  la  prescription  légale  de  cinq  ans,  établie 
contre  les  arrérages  de  rentes.  Y\ 

Je  dis  ensuite  que  la  nation  n’ayant  de  moyen  de 
payer  les  intérêts  de  sa  dette  que  par  l’établissement 
des  contributions  annuelles  , réglées  dans  une  propor- 
tion relative  ; elle  perd  irrévocablement  la  possibilité  de 
revenir  sur  cette  proportion  par  une  addition  à des 
contributions  soldées  en  entier  et  sans  retour. 

Ainsi , les  moyens  de  payer  s’étant  évanouis  par  la 
faute  des  créanciers  , ils  doivent  en  supporter  la  peine  ; 
car  on  ne  peut  pas  supposer  qu’ils  aient  un  droit  assez 
étendu  pour  contraindre  la  nation  à capitaliser  des 
arrérages  dont  ils  lui  auroient  laissé  ignorer  l’existence. 

Vous  voyez , citoyens  représentant,  que  je  propose 
la  substitution  de  moyens,  très- sévères  à ceux  que  con- 
tient la  résolution  ; mais  c es  moyens  conservent  un 
principe  important  , l’une  des  sauve-gardes  du  droit 
de  propriété  , sans  lequel  nulle  société  politique  ne 
peut  subsister. 

Plaçons-nous , citoyens  représentai , dans  les  temps 
qui  succéderont  au  premier  germinal  prochain. 

• Qu’aurions-nous  à répondre  à cette  multitude  de  créan- 
ciers des  émigrés  , répandus  sur  toute  la  Répuolique  ? 
Ils  appartiennent  à tous  les  états  et  à toutes  les 
classes  de  fortune  ; beaucoup  sont  à peine  instruits 
que  la  République  se  soit  substituée  a leurs  débiteurs 
primitifs  ; ils  n’entendent  ni  les  causes  , ni  les  motifs , 
ni  le  droit  politique  qui  ont  créé  cette  substitution  : 
entendroient  - ils  mieux  comment  on  auroit  aboli  les 
prescriptions  sous;  l’empire  desquelles  ils  avoient  con- 
tracté avec  leurs  débiteurs? 
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Que  répondrions  - nous  à ceux  des  créanciérs  qui; 
ne  le  deviendroient  qu’à  la  veille  du  délai  fatal  , si  ce 
jour-là  le  Directoire  prononce  sur  . une  question  d’é- 
migration ? 

Que  répomdrioms-nolis  à ceux  des  créanciers  de  la 
Belgique  qui  croient  que  les  traités  politiques  ont  en- 
core à s’expliquer  sur  certaines  de  leurs  créances,  à ceux 
dont  l’attention  vient  d’être  détournée  par  des  troubles 
civils  , à ces  créanciers  enfin  auxquels  nous  devons 
tous  les  ménagernens  de  justice,  au  moment  où  ils 
s’incorporent  à notre  grande  famille  ? 

Que  répondrions-nous  enfin  aux  mineurs , aux  in- 
terdits, aux  absens  , aux  défenseurs  de  la  patrie,  aux 
colons  , aux  créanciers  qui  sont  sous  des  séquestres 
et  des  scellés  , à ceux  dont  les  propriétés  sont  sus- 
pendues par  des  • indécisions  des  tribunaux  ou  du  gou- 
vernement ? 

Pourrions-nous  leur  dire  : Vous  avez  été  ou  né- 
gligea ou  reluctans  : dans  l’un  et  Pautre  cas,  vous 
êtes  déchus  , et  nous  avons  légalement  aboli  notre 

dette. 

Ah  l répondroient-ils , la  pejne  de  la  confiscation  , 
car  vous  en  exercez  une  contre  nous,  est  réservée  au 
crime  de  haute  trahison  : seroit-il  juste  de  l’appliquer 
à ços  simples  fautes , à nos  simples  erreurs  ? 

Non  , citoyens  re  présent  ans , vous  ne  vous  mettrez 
point  dans  la  position  pénible  de  rester  sans  réponse 
à de  si  justes  réclamations  : vous  reconnoîtrez  que  la 
résolution  est  le  résultat  d’une  erreur  ; qüe  cette  erreur 
est  respectable  , parçe  qu’elle  est  née  du  zèle  pour 
l’intérêt  des  finances  de  la  République.  Vous  recon- 
noîtrez que  des  moyens  coercitifs  peuvent  être  utile- 
ment substitués  à ceux  établis  par  la  résolution  ; que 
ces  moyens  désintéresseroient  la  République  sans  léser 
le  droit  de  propriété  des  créanciers  de  l’Etat.  Vous 
reconnoîtrez  enfin  que  la  résolution  contient  une  véri- 
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table  abolition  de  dettes,  une  confiscation  sans  cause 
ni  motifs;  et  vous  n’approuverez  point  cet  abus  de  U 
puissance  nationale  (n). 

Je  vote  contre  la  résolution. 

* . r * • 
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(i)  Je  ne  crains  pas  q«e  ion  se  méprenne  sur  le  sens  que  je 
donne  ici  au  mot  confiscation;  je  n'entends  faire  aucune  com- 
paraison rigoureuse  , mais  seulement  indiquer  que  la  réunion  au 
fisc  d'une  créance  déchue  , a,  quant  à la  propriété , des  effets 
semblables  à une  véritable  confiscation, 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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